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AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — 

M. TROUPENAS CONTRE M. DORMOÏ, DIRECTEUR DE L'OPÉRA ITALIE». 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 6 novembre dernier.) 

Le cessionnaire, les héritiers ou ayant-cause des auteurs et composi-

teurs dramatiques, n'ont droit aux bénéfices des représentations que 

pendant cinq ans seulement après la mort de l'auteur ou composi-

teur. 

Li décret du 19 juillet 1795, relatif aux droits de propriété des au-

teuis, et qui fixe à dix années après la mort des auteurs le droit de 

jouissance de leurs héritiers ou cessionnaires, n'est relatif qu'au 

droit de pub licalion et de vente, et non au droit de représentation. 

Le décretdu 19 juillet 1791 et celui du 1 er septembre de la même année 

règlent seuls le droit de représentation théâtrale. 

Le Tribunal a rendu son jugement en ces termes : 

» Attendu que Troupenas réclame les droits d'auteur sur les repré-

sentations de t'Opéra les Puritains données par le Théâtre-Italien ; 

J Qu'il se présente dans la cause comme propriétaire du tiers de ces 

droits en communauté avec Bellini et Robert, tous deux décédés et pro-

priétaires des deux autres tiers; 

» Qu'il résulte, en effet, des conventions verbales du 12 mai 1854 que, 

moyennant 11,000 francs qui ont été payés, savoir : 8,555 francs 55 c. 

par Troupenas et 2,666 francs 65 c. par Robert, Bellini s'est engagé en-

vers Troupenas et Robert à composer la musique et à fournir le libretto 

de l'Opéra dit les Puritains, pour être représenté à Paris sur le Théâ-

tre-Italien ; 

» Attendu qu'il a été formellement convenu que moyennant le prix 

ci-dessus fixé Troupenas aurait le droit exclusif de faire graver, publier 

et vendre l'Opéra de Bellini, soit en France, soit à l'étranger ; 

» Que Robert, ses héritiers ou ayans-cause auraient le droit de faire 

représenter cet opéra pendant tout le temps que l'entreprise du Théâtre-

Italien leur appartiendrait, et ce sans être asujétis à payer à Bellini des 

droits d'auteur sur le produit de ces représentations; 

» Attendu qu'il est expressément stipulé que si cette entreprise pas-

sait en des mains étrangères, les droits d'auteur et autres avantages 

résultant des représentations appartiendraient par tiers à Bellini, Ro-

bert et Troupenas; 

i* Attendu qu'il est établi en fait que l'entreprise du Théâtre-Italien 

est exploitée par Dormoy ; qu'ainsi le cas prévu par les conventions du 

12 mai 1854 s'est réalisé; qu'il y a lieu d'examiner si ces conventions 

peuvent et doivent être exécutées ; 

» Attendu que Dormoy, pour s'en affranchir, objecte, 1° que l'usage 

constamment suivi au Théâtre-Italien et accepté par les auteurs a été 

de ne jamais payer de droits d'auteur sur le produit des représenta-

tions; 2° que Bellini étant mort depuis plus de cinq ans, son œuvre 

est tombée dans le domaine public; 

• Eu ce qui touche le premier moyen : 

» Attendu que, pendant un grand nombre d'années, le Théâtre-Ita-

lien est resté dans l'usage de ne faire jouer que des ouvrages composés 

et représentés en pays étranger et par des étrangers; qu'il est évident 

que c'est sur le choix exclusif de ces œuvres, qui ne donne en France 

ouverture à aucun droit d'auteur, que se serait établi l'usage invoqué 

par Dormoy; que si le Théâtre-Italien, en y dérogeant, fait représenter 

des opéras composés en France, il rentre dans le droit commun du pays 

et doit y être soumis comme les théâtres nationaux; 

» Attendu en fait que l'opéra des Puritains a été composé à Paris par 

Bellini, qui y était domicilié ; que cet ouvrage n'avait pas été représenté 

sur les théâtres étrangers, et qu'il a été joué à Paris pour la première 
fois; 

» En ce qui touche le second moyen, 

» Attendu que le droit de propriété des auteurs dramatiques est réglé 

par les lois des 15 janvier, 19 juillet 1791 et 1
er

 septembre 1795; que la 

première de ces lois a été rendue par l'Assemblée nationale sur la ré-

clamation des auteurs dramatiques; que ces auteurs, les plus célèbres 

Je l'époque, demandèrent alors pour eux la propriété de leurs ouvrages 

pandant leur vie, et seulement pendant cinq ans pour leurs héritiers ou 

cessionnaires; que les lois ci-dessus citées sont encore en vigueur; qu'el-

les ont réglé le droit de propriété des auteurs dramatiques sur les bases 

posées par les auteurs eux-mêmes; 

» Que, dans l'exposé des motifs et dans les discussions auxquelles ces 

lois ont donné lieu, le législateur a toujours établi une distinction entre 

« publication et la représentation d'un ouvrage dramatique; que cette 

distinction a été faite dans l'intérêt de l'art théâtral et dans l'intérêt des 

directeurs de spectacles qui sont exposés à de grands revers de fortune, 

en montant à leurs risques et périls des ouvrages qui peuvent n'obtenir 
aucun succès; 

» Attendu que les lois disposent formellement que le droit de repré-

senter les ouvrages d'un auteur mort depuis cinq ans est dans le do-
maine public; 

. * Que la loi du 19 juillet 1795 qui étend à dix années le droit des hé-

fttiersou cessionnaires des auteurs, règle la propriété littéraire en ce 

qui touche le droit de publier, de vendre et faire vendre les ouvrages de 

uttérature, de gravures ou de toute autre production de l'esprit et du 

Seine qui appartiennent aux beaux-arts; que cette loi ne déroge en rien 

*
u

x dispositions spéciales des lois précédentes en ce qui touche le droit 
e représenter les ouvrages dramatiques; 

..' Attendu que Troupenas allègue en vain que les lois de 1791 et de 

ont été autrement interprêtées par les auteurs et par les directeurs 

e théâtres ; qu'en supposant que, soit par erreur, soit par des conven 
10tl

s particulières, des droits d'auteurs aient été payés au-delà de cinq 

™ après leur mort, ces allégations, même justifiées, seraient sans im-

j^tance légale dans la cause ; qu'en effet, la loi, ayant placé dans le do-

*'
ne

 public le droit de faire représenter les ouvrages d'un auteur 

trih
 ae

Puis cinq ans, les conventions particulières sont sans force et les 

^"aux sans pouvoir pour retirer ces ouvrages du domaine publjc au 

somme de 1,000 francs, de faire composer ce libretto par un poète de 

son choix; que par cette convention qui a été exécutée, la composition 

de la musique et celle du libretto se conlondent en la personne de Bel-

ini qui est ainsi réputé l'auteur de l'une et de l'autre; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare Troupenas mal fondé en sa de-

mande, et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

profit d' 
un intérêt privé; 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 2 décembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Abraham Serain, ayant pour avocat II e lluel, nommé d'office, 

contre un arrêt de la Cour d'assises du département du Loiret, du 11 

novembre dernier, qui le condamne à la peine de mort comme coupable 

d'enlèvement et tentative d'enlèvement de jeunes filles mineures de 

moins de seize ans, d'attentats à la pudeur avec violences sur deux jeu-

nes filles au-dessous de quinze ans, et d'un double assassinat sur leurs 

personnes; — 2° De Louis-Jacques Marlet (Aisne), vingt ans de travaux 

forcés, incendie, avec circonstances atténuantes; — 5° De Marie-Antoi-

nette Sarrazin, sage-femme, et de Célestine Gorlin (Seine), avortement, 

la première condamnée à sept ans de travaux forcés, et la seconde à cinq 

ans de prison, le jury ayant déclaré en sa faveur l'existence de circons-

tances atténuantes; — 4° De Jean-Baptiste Migeot (Loiret), cinq ans de 

réclusion, attentat à la pudeur sur une jeune fille âgée de moins de 

onze ans, sur laquelle il avait autorité; — 5° De Marie Potin (Cher), 

quatre ans de prison, vol domestique, avec circonstances atténuantes; — 

6° D'Austremoine-Geneste (Puy-de-Dôme), six ans de travaux forcés, vol 

avec escalade et effraction; — 7° De Susanne ou Jeanne Rougier, veuve 

Chapus (Puy-de-Dôme), six ans de réclusion, complice par racel de vol 

domestique; — 8° D» Frauçois-J.-B. Picard, forçat évadé et repris, con-

tre un arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne qui reconnaît son identité. 

* Attendu qu'il n'est pas contesté que Bellini soit mort depuis plus de 

^ 'q ans ; qu'ainsi son opéra est tombé dans le domaine public ; que c'est 

?ri lue Troupenas veut échapper à cette conséquence de la loi, en se 

1J^udant aux droits de l'auteur du libretto, lequel auteur serait vi-y arit ; " 

DIIP „
tl
*

ndu
 qu'il résulte des conventions verbales du 12 mai 1854 

1 e h
™m et Troupenas ont chargé Bellini, à forfait et moyennant la 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Sylvestre. ) 

Audiences des 27 novembre et 2 décembre. 

Les Animaux peints par eux-mêmes , DESSINÉS PAR GRANDVILLE ET 

TRADUITS EN STATUETTES. 

L'imitation servile de dessins gravés ou lilhographiés au moyen d'un 

■ art différent, tel que la sculpture, constilue-t-elle le délit de contre-
façon? (Oui.) 

Le Tribunal correctionnel, 7e chambre, par un jugement que la Ga-

zette des Tribunaux a fait connaître dans son numéro du 18 juin der-
nier, avait décidé le contraire. 

Il s'agissait de quatre statuettes modelées par MM. Avara et Comolera, 

sculpteurs, sur de charmans et ingénieux dessins de Granville, dont 

MM. Hetzel et Paulin, libraires, ont acquis la propriété. Des exemplai-

res de ces statuettes ayant été saisis chez M. Salmon, papetier rue Vi-

vienne, un procès a été engagé contre les deux statuaires et contre le 
débitant. 

Lés premiers juges avaient pensé que la reproduction d'un dessin par 

un tout autre procédé que la gravure ou la lithographie, n'était point 

dans le cas d'apporter aux éditeurs une concurrence préjudiciable, et 

ils avaient rejeté la plainte des parties civiles. 

MM. Hetzel et Paulin ont interjeté appel de cette décision. 

Me Jules Favre a combattu les motifs principaux du jugement atta-

qué. « Aussitôt que la pensée, a-t il dit, de la région immatérielle où elle 

naît, descend dans le monde extérieur pour y prendre une forme, elle 

devient une création originale sur laquelle repose un droit privatif au 
profit de celui qui l'a conçue et réalisée. » 

M
e
 Favre établit ensuite que de là résulte un droit de propriété. Puis 

citant la législation en vigueur et évoquant la jurisprudence qui l'a 

complétée, il rappelle que les Tribunaux ont constamment décidé que 

la reproduction d'une œuvre originale sans la permission de sou auteur 

constitue le délit de contrefaçon. Il montre que les magistrats consi-

dérant « que la reproduction est, en effet, un mode de jouissance et sou-

vent le plus profitable, » n'avaient pas hésité à la condamner toutes les 

fois que l'idée, la conception, la création avaient été servilement imitées, 
fut-ce à l'aide de procédés différens. 

• Toutefois, ajoute M
e
 Favre, je me hâte de reconnaître que, pour la 

dignité de l'art, ces principes ne doivent pas être poussés jusqu'à leurs 

plus extrêmes conséquences. Je ne dirai donc point que la reproduction 

peut être pouisuivie dans ses manifestations les plus humbles, par 

exemple : que M. Foyatier peut saisir son Spartacus coulé en chocolat 

derrière les vitraux des confiseurs; on est allé jusque là. De tels abus 

doivent être signalés pour recevoir une éclatante censure. » La repro-

duction, ajoute l'avocat, est toujours une contrefaçon,- mais les magis-

trats sont les juges souverains de la question du préjudice sans lequel 
il n'y a ni délit, ni action à intenter. » 

M
e
 Favre s'attache à démontrer que le dommage est incontestable : 

c'ost un objet d'art contrefait par un objet d'art, et la contrefaçon s'a-

dresse au même public que l'œuvre originale ; celui qui achètera la 

statuette pourra se passer du dessin. D'ailleurs si les principes du juge-

ment attaqué étaient maintenus, il en résulterait de singulières consé-

quences. — Ou la reproduction reconnue servile de l'œuvre de Grand-

ville par les procédés matériels de la sculpture constitue une contrefaçon, 

ou elle constitue une invention. Si elle constitue une invention, elle en 

a tous les privilèges et constitue parle fait un droit de propriété au profit 

du reproducteur, devenu ainsi inventeur rien que pour avoir changé la 

matière. Or, supposons qu'un nouvel imitateur copie de nouveau parles 

procédés plastiques les mêmes vignettes de Grandville; allons plus loin, 

supposons queGrandville lui-même préside à cette reproduction de son 

œuvre, et voilà le nouvel imitateur contrefaisant le premier; voilà 

Grandville lui-même exposé use voir poursuivi comme contrefacteur 

de sa propre idée; le voilà par le fait dépouillé, et sa condamnation sera 

d'autant plus assurée qu'on l'aura copié plus fidèlement. 

» Voilà, Messieurs, ce qui ressort rigoureusement, logiquement du 

jugement dont nous appelons. C'est jusqu'à ces absurdes conséquences 

qu'il faut cependant aller. Ce simple rapprochement suffirait à renver-

ser le système des premiers juges, et nous ramènerait forcément à la 

raison, au bon sens, au droit toi que j'ai essayé de le préciser plus 
haut. » 

M* Favrt termine ainsi: «On nous a contrefaits, on nous a porté 

préjudice, on a déshonoré notre œuvre originale par ces indignes re-

productions, qui ne manqueraient pas de se continuer si le jugement 

était confirmé; préservez-nous, Messieurs, d'un tel malheur, sauvez les 

animaux peints par eux-mêmes des animaux sculptés par d'autres que 

par eux, et rendez au livre dont on veut les" séparer les charmantes crea-

ons de Grandville. » 
M

c
 Grellet a répondu pour les trois intimés que l'idée de contrefaçon 

upposait une reproduction exacte dans toutes ses parties et une sorte 

de fac-similé de l'œuvre originale, qu'on ne pouvait trouver aucune as-

similation réelle entre une ronde bosse palpable sur toutes ses faces et 

un dessin tracé sur une surface plane, et qui ne peut montrer l'objet 

que sous un aspect unique et invariable. 
« Quant au préjudice allégué parles plaignans, il n'y en a point eu, 

puisque les quatre statuettes ont été saisies avant d'être livrées aux 

amateurs, et pour l'avenir il n'y a point non plus de dommage à crain-

dre. Il n'y a point là de concurrence réelle pour l'habile pinceau de 

Grandville ou pour ses éditeurs. 

M. Bresson, avocat-général, a, dans des conclusions très développées, 

eeonuu qu'il y avait dans la publication des statuettes une véritable, 

contrefaçon; et'attendu qu'il n'y a point eu d'appel du ministère pu-

blic, il s'est borné à appuyer purement et simplement les conclusions 

des parties civiles. 

La Cour a remis au samedi 27 novembre au jeudi suivant le pronon-

cé de son arrêt. En voici le texte : 

« Considérant, en fait, que Hetzel et Paulin sont éditeurs d'un, ou-

rage intitulé Scènes de la vie privée et publique des Animaux, et 

orné de vignettes et de dessins, et que pour assurer leur propriété ils 

ont fait à la Direction de la librairie le àëpùt de deux exemplaires con-

formément à la loi ; 

» Considérant que Avara et Comolera ont reproduit en statuettes 

quatre des dessins publiés par Hetzel et Paulin sous les titres suivans : 

1° le Lièvre, ou l'Employé subalterne ; 2° le Coq, ou le Duelliste ; 5° le 

Vautour, ou le Propriétaire ; 4" le Chat, ou lord Puff; 

Que ces quatre statuettes sont, de l'aveu même desdits Avara et Co-

molera, une reproduction servile, même dans les plus petits accessoires, 

des quatre dessins ci-dessus indiqués ;
 : 

» Considérant que Salmon a exposé en vente dans sa boutique ces qua-

tre statuettes sachant qu'elles étaient une imitation complète des 

dessins dont il s'agit ; 

» Considérant en droit qu'il résulte des dispositions des articles 1
er

 _ et 

7 de la loi du 19 juillet 1795 que l'auteur d'un dessin ou son cessionnaire 

en alapropriété exclusive lorsqu'il en a effectué le dépôt conformément 

à l'article 6 de la même loi ; qu'aux termes de l'art. 425 du Code pénal, 

toute édition d'un dessin au mépris des lois et réglemens relatifs à la pro-

priété des auteurs est une contrefaçon que ces dispositions de loi, soit 

par l'esprit qui a été de garantir la propriété des auteurs contre 

toutes les atteintes qui pourraient lui être portées, soit par la généralité 

de leur expression, s'appliquent à toute reproduction, même à celle qui 

s'opère au moyen d'un art essentiellement distinct dans ses procédés 

comme dans ses résultats, lorsque cette reproduction est de nature à 

porter atteinte à la propriété d'autrui ; qu'admettre que l'on peut impu-

nément reproduire par la sculpture des dessins dont l'auteur a, sui-

vant la loi, la propriété exclusive, ce serait reconnaître qu'on peut lui 

enlever le droit de reproduire lui-même privativement ce dessin par la 

sculpture et porter ainsi atteinte à la propriété exclusive consacrée par 

la loi; que vainement on invoque la protection due à l'industrie ; que 

cette protection, en effet, ne peut jamais lui être accordée aux dépens 

de la propriété; 

» Considérant, d'ailleurs, que Avara et Comolera n'ont reproduit par 

la sculpture les quatre dessins dont il s'agit que dans un but de spé-

culation et pour procurer des bénéfices en usurpant la propriété d'au-

trui; que leurs statuettes, en reproduisant servilement et avec une in-

tention frauduleuse l'œuvre d'autrui, établissent une concurrence 

préjudiciable aux éditeurs et déprécient en outre leurs dessins en les 
vulgarisant; 

» Que ces différentes circonstances caractérisent encore d'une ma-

nière plus évidente le délit de contrefaçon qui constitue l'imitation servile 

qn'ils ont faite des dessins dont il s'agit; 

» Considérant, en ce qui touche les dommages-intérêts, que Hetzel et 

Pau'in ne justifient pas d'un préjudice réel par eux éprouvé jusqu'à ce 

jour, et qu'ils appuient plus particulièrement la plainte sur le préju-

dice qui pourrait résulter dans l'avenir pour eux de la contrefaçon dont 
ils se plaignent; 

» Considérant qu'il n'y a pas eu d'appel de la part du ministère pu-

blic, et qu'il ne s'agit que de statuer sur les intérêts de la partie civile; 

» La Cour infirme, déclare Avara et 1 Comolera coupables de contrefa-

çon, et Salmon coupable de débit d'ouvrage contrefait; 

» Dit qu'il n'y a lieu de prononcer de peine; ordonne la confiscation 

de l'œuvre contrefaite; condamne Avara, Comolera et Salmon aux dé-

pens pour tous dommages-intérêts. » 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRENEES (Pau). 

( Correspondance particulière.) 

Audience du 29 novembre. 

Présidence de M. Brascou. 

EVENEMBNS DE TOULOUSE. 

L'affluence est considérable dans la vaste enceinte delà Cour d'assises. 

Les tribunes sont remplies de dames ; dans l'une d'elles on remarque M 

de Saint-Cricq pair de France. Ou voit dans l'auditoire les principales 

notabilités de la ville et des environs. La place laissée au public non 

pourvu de billets est, malgré sa vaste étendue, entièrement remplie en 
peu d'instans.

 t 

Le banc des avocats est entièrement .occupé par dix à douze dé-

fenseur. On remarque parmi eux MM. Joly, du barreau de Tou-

louse ; Lacaze, du barreau de Pau ; Bac, dubarreau de Limoges ; La-

maignère. Salles, du barreau de Pau; Lefraoc. du barreau de Mont-dt-

Marsan ; Soubies, de Bagnères ; Petit, Dupu v, Martin, du barreau de Tou-
louse ; Détour, de Moissuc. 

A dix heures précises les accusés ex-traits de la geôle, voisine du Pa-
lais-de-Justice, prennent successivement place sur les bancs. 

Les gérans des journaux l'Emancipation, l'Utilitaire et l'Aspic M 

Lenormand, ancien commissaire principal de la ville de Toulouse fixent 

principalement l'attention. Les trois gérans sont placés en tète du banc 

supérieur; M. Jean-Baptiste Raulet et M. Laurent Dupin, gérans l'un 

de l'Emancipation, l'autre de l'Aspic, causent entre eux avec vivacité-

ils sont séparés par M. Louis Thomas, gérant dé l'Utilitaire et cordon-
nier. Ces trois accuses portent de larges moustaches. 

La Cour est composer de MM. Brascou, président; Pérès et Molier 
loaseillcrs. ' 



M. Laporte, premier avocat-général, occupe le siège du ministère 

public; il est assisté de M. Coulome, substitut de M. le procureur-gé-
néral. 

M. le président interroge les accusés sur leurs noms et prénoms. 

Ils répondent ainsi aux questions qui leur sont adressées : 

Daniel Schmit, âgé de 17 ans, manouvrier à Toulouse. 

Raymond Mouchet, âgé de 18 ans, manouvrier à Toulouse. 

François Tiffes, âgé de 20 ans, manouvrier à Toulouse. 

Etienne Filouse, marchand ambulant, âgé de 23 ans, né à Toulouse. 

Jean-Baptiste Denis, ouvrier boulanger à Toulouse. 

Jean Bouquier, âgé de 55 ans, portetaix à Toulouse. 

François Ducasse, âgé de 22 ans, cordonnier à Toulouse. 

Jean-Georges Crémaillard, âgé de 59 ans, facteur de la banlieue à Tou-
louse. 

Guillaume Cugulières, âgé de 48 ans, cordonnier à Toulouse. 

Jean-Baptiste Raulet, gérant de l'Emancipation, à Toulouse. 

Jean-Louis Thomas, âgé de 24 ans, cordonnier, gérant de l'Utilitaire, 

à Toulouse. 

Laurent Dupin, àgéde42 ans, gérant de VAspic et comptable à Tou-
louse. 

Jemmapes Dupin, âgé de 28 ans, imprimeur à Toulouse. 

Paul Cazalas, âgé de 42 ans, chapelier à Toulouse. 

Jacques Bezans, âgé de 54 ans, maçon à Toulouse. 

Pierre Ferrier, cordonnier à Toulouse. 

bel Rouzil, âgé de 52 ans, tailleur de pierre à Toulouse. 

Jean Lenormand, âgé de 45 ans, ancien commissaire principal à Tou-

louse. 

M. Catalogne, greffier en chef de la Cour, donne lecture de l'arrêt de 

renvoi et de l'acte d'accusation. 

. Après avoir retracé les désordres qui éclatèrent dans les premiers 

jours de l'arrivée de M. Mahul, l'acte d'accusation continue ainsi : 

« Les journées des 9, 10 et 11 se passèrent sans désordres notables, 

grâce à la pluie qui tomba fréquemment de toutes parts. On commen-

çait à espérer que la tranquillité ne tarderait pas à être définitivement 

rétablie dans cette grande cité. 

» Mais pendant ces trois jours les excitations de la presse hostile fu-

rent incessantes, les plaintes mensongères sur les prétendus excès de la 

troupe, les bruits alarmans, les fausses nouvelles, les insultes contre les 

fonctionnaires chargés de l'exécution des lois, les imputations les plus 

odieuses contre le préfet et le procureur-général, au moment où ces 

deux magistrats étaient en butte aux fureurs d'une multitude égarée, 

remplissaient presque exclusivement ces colonnes. 

» Ainsi, dans l'Emancipation du 9 juillet on lisait ce qui suit dans 

un article intitulé : Détails sur la soirée du 8 : 

« Avant-hier il n'y avait devant la demeure de notre procureur-géné-

u ral que vingt-cinq à trente cavaliers; hier son hôtel était gardé par 

» plus de cent cinquante chevaux, et pendant que le public se deman-

» dait de quel droit un procureur-général, pour dissiper des craintes 

» puériles, mettait ainsi sur pied une grande partie de la garnison qu'il 

* obtenait de la faiblesse des ^tutorités, privait les habitans de leur pro-

D menade journalière, M. Plougoulm, entouré de nombreux visiteurs, 

» se donnait, les croisées ouvertes, le spectacle de cette mystification. 

» Pourtant, poursuivait-on, cette démonstration empruntait quelque 

» gravité des bruits qui avaient couru dans' la journée; on avait répàn-

» du les nouvelles, et la dernière, au moins, paraissait n'être pas sans 

» fondement, que le gouvernement avait mandé par dépêche télégraphi-

» que que la troupe devait faire feu sans ménagement sur tout attrou-

» pement qui ne se dissiperait pas après les sommations d'usage, et que 

» M. Mahul, pour prouver sa soumission à des ordres qui s'accordaient 

» d'ailleurs si bien avec ses propres craintes, avait demandé et obtenu 

» cinq canons chargés de mittaille, qui étaient placés dans la cour de la 

» préfecture. » 

» Or, la procédure établit que les ordres du lieutenant-général Saint-

Michel portaient qu'en cas d'attaque la troupe se défendrait à la baïon-

nette et qu'elle ne ferait jamais feu qu'après avoir essuyé une première 

décharge, et il est à remarquer que, malgré les attaques les plus vio-

lentes, les excès les plus réitérés, les luttes les plus obstinées souvent au 

milieu des ténèbres et à travers lès obstacles et les embûches semées 

sous les pas des soldats, ces ordres n'ont pas été une seule fois trans-

gressés. 

» L' Utilitaire renchérissait, s'il est possible, sur l'Emancipation. En 

tète de la feuille du 8, un avis destiné à faire savoir que M. Arsac, maire 

provisoire, fondateur et propriétaire de ce journal, était étranger à sa 

rédaction, fesait pressentir un redoublement d'hostilités. 

» Le 11, la presse redoubla ses attaques et dépassa toutes les bornes. 

L'Utilitaire ne dissimulait pas l'intention de faire une guerre à outran-

ce à M. Mahul, jusqu'à ce qu'il fût contrait d'abandonner la préfecture 

de Toulouse. En tète du journal, on lisait un avis ainsi conçu : 

« A dater de ce jour, l'Utilitaire paraîtra plusieurs fois par semaine, 

i> pendant tout le temps qu'il plaira à M. Mahul de rester à la tête d'une 

» administration départementale qu'il compromet par sa seule présence ; 

» lutter ainsi avec une persistance aveugle contre tout une population, 

i c'es:, de la part du nouveau préfet, donner à la presse le droit de se 

» constituer, de son cç>té, dans un état légal d'hostilité ouverte. Telle est, 

» au reste, notre ferme et inébranlable résolution à son égard, que nous 

» prendrons, dans cette circonstance, le parti du peuple et de la cité con-

•» tre toutes les mesures violentes qu'il médite pour résister, bon gré 

» mal gré, à la répulsion générale qu'il inspire. » 

« Enfin, V Aspic, journal non politique, contenait un article intitu 

lé Emeute à Bagdad, accompagné d'un cliché, représentant, pendus à 

une potence, deux mannequins revêtus des insignes du magistrat et du 

préfet, et un peuple d'hommes et de femmes dansant autour du gibet... 

Le texte, après une allusion directe aux troubles des jours précédens, 

contenait les lignes suivantes : 

» Par ces motifs, le peuple-roi de Bagdad ordonne, de- son autorité sou-

» veraine, l'exécution des articles suivans : 

» 1° Qu'un jugement longuement motivé, contre ces deux grands eou 

» pables, serait rendu et lu sur la place publique; 

» 2° Que ne pouvant se procurer leur personne, ce qui eût été à la 

» satisfaction générale, ils seront fidèlement et dignement représentés 

» par deux mannequins en paille, portant en écrit leurs noms, titres, 

» qualités, et les motifs de leur condamnation; 

» 5" L'exécution aura lieu le jour, s'il n'y a pas d'obstacle, sinon la 

» nuit, soit sur le pont, si on doit les noyer, soit sur la place publique 

» si on doit les pendr: 

» Le tout aux accens lugubro-comiques de couplets qu'on est invité 

» à composer exprès le plus tôt possible, et aux accompagnemens de tou-

D tes les caricatures qu'on pourra approprier dans la circonstance à ces 

» deux malheureux. 

» Nous confions la très prompte exécution de la présente ordonnance 

» au bon sens et surtout à l'esprit des joyeux habitans, soit de la ville. 

T> soit des faubourgs. 

» Nous comptons sur eux pour que le plus grand ordre règne dans 

? le convoi et la cérémonie. 

J> Fait et donné chez moi, de mon autorité souveraine. 

» Le peuple de Bagdad 

PROGRAMME. 

PREMIÈRE JOURNÉE. — Promenade , jugement, DEUXIÈME JOURNÉE. — 

promenades , chansons, exécution 

« Tant de provocations réitérées au milieu des événemens qui avaient 

enflammé les esprits, faisaient redouter des événemens plus graves en-

core pour les jours suiuans. En effet, le lundi 12, cfès-le matin, une 

arande agitation régnait dans la ville : les ouvriers n'étaient pas rentrés 

dans leurs ateliers ; des bandes non 1 reuses parcouraient les rues en 

chantant des chansons patriotiques, et criaient : « A bas Mahul ! à bas 

Plougoulm ! » un grand nombre étaient armés. L'instruction constate 

l'enlèvement de vive force, dans un magasin, de trois cents lames de sa-

bres non affilées. 

» Vers cinq heures, les perturbateurs firent une attaque contre la 

porte de la préfecture; ils furent repoussés, et l'un d'eux, le sieur Cha-

vardez, reçut un coup de baïonnette dont il mourut quelques instaus 

après. Des barricades s'étaient élevées dans les faubourgs Saint-Etienne 

et Saint-Aubin et dana la rue Riguepels. Le lieutenant-général Saint-
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Michel s'étant rendu sur ce dernier point pour reconnaître la barricade, 

essaya vainement de dissiper les rebelles par ses exhortations. Pendant 

qu'il s'efforçait de faire entendre sa voix à la multitude, il reçut un 

coup de pierre à la cuisse. 

» Des scènes non moins graves se passaient au quartier Lafayette. 

Dès six heures du soir, un rassemblement nombreux s'était forme de-

vant la demeure du procureur-général et lançait des pierres comme les 

jours précédens. Vers huit heures, nn attroupement considérable venu 

de la place Lafayette se porta directement sur la troupe préposée à la 

garde de ce magistrat. La plupart de ceux qui eu faisaient partie 

étaient armés de bâtons, fusils ou baïonnettes. L'un d'eux portait un 

drapeau ; la procédure constate que cet individu était le nommé Filouse, 

accusé. On lançait des pierres sur la troupe en criant : « A. bas Plou-

goulm!» Des sommations furent faites, mais sans résultat. L'officier 

qui commandait la cavalerie fut blessé si grièvement qu'il tomba de 

cheval et qu'il dut quitter le commandement. Un des perturbateurs fut 

arrêté, mais il opposa la plus vive résistance et ne se rendit qu'après 

avoir blessé et mordu les soldats qui le saisirent. Cet individu était 

porteur d'un pistolet chargé jusqu'à la gueule. Il a été reconnu pour le 

nommé Tiffes, accusé. 

» Un rassemblement se porta aussi à plusieurs reprises à la prison, 

demandant la liberté des prisonniers. La première porte avait déjà été 

brisée et enfoncée, et le maire provisoire n'était parvenu à dissiper l'at-

troupement qu'après avoir donné sa parole que les prisonniers seraient 

libres avant midi. 

» Vers sept heures du soir, un caporal des chasseurs, chargé de por-

ter le mot d'ordre du quartier-général au Capitol, fut assailli et désarmé 

devant le café Divan, par un rassemblement de quatre ou cinq cents 

personnes, dont quelques-unes armées de bâtons. Le propriétaire de cet 

établissement, assisté de quelques personnes qui s'y trouvaient, parvint, 

après une lutte animée, à reprendre l'arme du chasseur et à ramener 

celui-ci dans l'intérieur du café pour le soustraire aux excès des ré-

voltés. Des pierres furent lancées contre le café et deux glaces furent 

brisées. Une vingtaine d'individus firent d'inutiles efforts pour enfoncer 

la porte et ne se retirèrent que vers huit heures. Parmi les plus furieux 

de cette bande se faisait remarquer par son exaltation un individu qui 

ne cessait de crier : « 11 nous le faut, il faut enfoncer. » C'était le nom-

mé Cremaillac, accusé. 

» Cependant le préfet, sur la demande de la municipalité provisoire, 

avait autorisé la convocation de la garde nationale, et, à partir de ce 

moment, les troupes avaient été ramenées dans leurs quartiers, à l'ex-

ception de certains postes où le service devait se faire en commun. Cette 

mesure n'amena pas les résultats favorables qu'on s'en était promis. Non 

seulement la soirée du 12 fut signalée par les désordres déjà cités, mais 

pendant celle du 15 l'empire des lois cessa de se faire sentir. Presque 

partout la révolte se montra triomphante et la force publique impuis-

sante à protéger les citoyens. 

» Vers dix heures du n»atin, les divers postes du télégraphe furent 

attaqués par un attroupement de deux ou trois cents personnes. Les 

murs furent escaladés et les mécanismes brisés et leurs débris livrés aux 

flammes, sans qu'aucune force publique s'opposât à ces dévastations. 

Les nommés Bezant et Carrié, accusés, faisaient partie de cet attroupe-

ment et prirent une part active à l'attentat. 

» Cependant le danger croissait à chaque instant; l'hôtel de la préfec-

ture, gardé par des forces insuffisantes, n'ayant pu recevoir des renforts 

d'ailleurs, la fureur populaire contre M. Mahul s'exaspérant déplus en 

plus, ce magistrat se vit contraint, pour sauver sa personne et sa vie, 

de quitter secrètement la ville. Sa fuite fut loin d'être sans danger, car 

il fut poursuivi, pendant trois quarts d'heure, paf une bande dont fai-

sait partie le nommé Cugulières, accusé. Pour assurer sa marche et 

détourner l'attention des malfaiteurs, un avis anticipé signé du lieute-

nant-général et du procureur-général, annonçant le départ de M. Mahul, 

fut immédiatement publié. 

» Cette nouvelle, quoique accueillie par des transports de joie par les 

révoltés, ne fit que redoubler leur fureur contre la personne de M. Plou-

goulm. Ce magistrat venait de rentrer chez lui vers dix heures, lorsque 

déjà des rassemblemens nombreux étaient formés devant sa porte. La 

foule grossissait à chaque instant et criait : « Qu'on nous le livre. » M. 

Plougoulm, pressé par les instances des personnes qui l'entouraient, se 

décida à franchir le mur d'une maison voisine, où il eût encore couru 

de grands dangers si, dès le soir, il n'avait quitté secrètement la ville 

vêtu d'un habit de garde national : pour mettre un terme aux cris et 

aux menaces qui partaient sans cesse du rassemblement, deux des per-

turbateurs furent invités à visiter ^appartement pour s'assurer que M. 

Plougoulm n'y était plus. En ce moment une bande, armée de sabres, 

bâtons et coutelas, précédée par un tambour, ayant en tête un drapeau, 

s'avançait en proférant des cris de mort contre M. Plougoulm. Le chef 

de la bande et un autre individu furent invités aussi à visiter les ap-

partemens. Ces deux derniers seuls montèrent. L'un.d'eux, qui a été 

reconnu depuis pour être le nommé Schmit, accusé, parut à la fenêtre 

en brandissant l'arme qu'il portait, et annonça à la foule que M. Plou-

goulm était parti. Son compagnon était le nommé Moucher, autre ac-

cusé. 

» La procédure signale l'accusé Lenormand, alors commissaire central 

de police, comme ayant fomenté et provoqué les désordres qu'il était 

chargé de prévenir et de surveiller. Cet accusé se considérait comme 

compromis et menacé d'une révocation prochaine à raison de la part 

•qu'il avait prise à certains différens survenus entre l'autorité judiciaire, 

l'autorité municipale et M. Floret, ancien préfet, et lorsqu'il apprit le 

départ de M. Mahul, il dit à un témoin : « Tant, mieux ! je resterai, i 

La procédure le présente comme ayant, par ses rapports, contribué puis-

samment à faire naître et entretenir ces différens. Pendant les troubles 

il ne quitta presque pas le Capitale, où il avait consigné les agens se-

condaires de la police. Son inaction pour réprimer les désordres fut si 

notoire qu'elle fut signalée par l'Emancipation du 12 juillet dans ces 

termes : 

i La plus complète anarchie règne dans les bureaux de la police. Tout 

» le monde commande et personne n'obéit. M. Lenormant, qui avait 

» donné une impulsion fort avantageuse aux approvisionnemens des 

» marchés et aux arrivages, n'occupe plus les bureaux de l'intérieur que 

> pour la forme, et ne prenant plus sur lui l'initiative des ordres qu' 

» sont donnés, attend avec impatience son remplacement. » 

» Le 11, il communiquait, en riant, à plusieurs personnes, et notam 

ment au sieur Gravelle, un des rédacteurs de l'Emancipation, une lettre 

du procureur-général, par laquelle ce magistrat lui demandait un rap-

portsurles sociétés secrètes. 

» Le 12, quand on vint lui apprendre que les perturbateurs avaient 

brisé les télégraphes, il répondit froidement : « Qu'est-ce ça me fait? » 

Il dit à un témoin qui se trouvait au milieu des rassemblemens, qu'i 

avait lui-môme lancé des pierres et brisé des réverbères, et il donna 

plusieurs fois à ces agens, sous prétexte de tromper ainsi les perturba-

teurs, l'ordre de se mêler aux groupes, de crier : a A bas Mahul! à bas 

Plougoulm ! » et de briser les réverbères. 

» D'un autre côté, il adressait à la préfecture des rapports fréquens 

où les événemens étaient exagérés ou dénaturés, afin d'inspirer des 

craintes à M. Mahul et de hâter son départ. 

» Un jour il dit à un témoin : « Je viens de chez le préfet, et je lu 

ai dit : Mon cher, vous êtes F.... I » Et sur l'oi:servation qui lui fut faite 

sur l'inconvenance et l'invraisemblance d'un tel langage, il répondit 

« Je n'ai pas besoin-de me gêner, je m'en vais. » 

» Le premier jour où la garde nationale fut convoquée, il dit au 

même témoin : « Je viens de rédiger deux rapports : dans l'un, adressé 

au maire, je fais soft compte à la troupe ; dans le second, adressé au pré-

fet, je tape sur les perturbateurs... » 

Après la lecture de ces pièces, M. l'avocat-général Laporte prend la 

parole en ces termes : 

«Si nous nous adressons à vous, messieurs les jurés, dans ce moment, 

ce n'est pas que nous voulions faire repasser sons vos yeux le récit des 

déplorables événemens de Toulouse. Nous voulons seulement, par quel-

ques observations rapides, faciliter l'examen que vous êtes appelés à 

faire, vous mettre même de distinguer dans les charges produites, dans 

les élémens fournis par l'accusation ce qui caractérise le titre de cette 

accusation et se rattache aux différens chefs d'accusation et à l'applica-

tion que vous avez à faire à chacun des faits qu'elle a relevés ! 
charge. a leur 

» L'acte d'accusation ne vous a présenté qu'une faible esquisses 

faits, le résumé des différens événemens dont l'ensemble et Tes H-
vous seront rapportés par les témoins.

 et 

» Les caractères de l'accusation sont déjà fixés pour nous commo 

ails 

tout le monde par l'arrêt de renvoi. L'accusation vous signale le,?
1
" 

nemens de Toulouse, l'insurrection qui agita cette ville, son bm
 6Vé" I 

moyens, ses résultats. Elle vous signale l'application légale nue
 Ses 

aurez à faire de ces faits par rapport aux acflliés.
 1 Vo

«s ' 

» L'accusation vous présente huit accusés comme ayant pris r, 

une rébellion armée dans un rassemblement de plus de vingt pei^nn"
1

 * 

Cinq d'entre eux étaient porteurs d'armes. 

» Après eux viennent les complices de cette rébellion au prem-

responsables de l'Emancipation, de l'Utilitai^ chef; ce sont les gérans ; 

le propriétaire du journal l'Aspic et l'imprimeur de ce journal I|
s
 ' 

accusés d'avoir sciemment provoqué à la rébellion commise, de s'en ̂  

rendus complices par provocation et par émission d'écrits et de i 
naux pendant le cours des événemens. ■,0Ut' 

» Cazalas est accusé de complicité de ces faits par promesses et dm, 
Il est accusé d'avoir fourni des armes. " ls ' 

Un crime particulier vous est aussi signalé, c'est celui de destructi 

des lignes télégraphiques de Toulouse et notamment de celle de Guifi 
mery. Deux accusés sont présentés comme y ayant pris part à la tète d'n 

réunion de deux ou trois cents personnes : ce sont les nommés BP?^
6 

et Carrier*, ai| s 

»Une accusation toute particulière pète sur l'accusé Lenormand il
 P 

accusé de s'être rendu complice de ces crimes en aidant ou facilita f 
l'exécution de cette rébellion qu'il était chargé de surveiller parles fon 
tions qu'il remplissait.

 c
" 

» Un autre fait qui vous est signalé a le caractère d'attentat; il est ae 

mpagné d'une accusation de tentative d'homicide volontaire. 

» En terminant, nous devons vous rappeler que la Cour de cassation 

en renvoyant devant vous cette affaire, a rendu un éclatant témoigna»» 

a votre sagesse, à votre prudence , à votre fermeté, à votre indépen 

dence connues. Ce témoignage honorable ne s'applique pas seulement 

a votre sagesse, mais aussi au bon esprit des habitans de ce pays 

» Vous répondrez dignement à cette confiance, nous en sommes cer 

tains. Quant à nous, nous dirons que le magistrat qui puise sa force 

dans les inspirations de sa conscience ne craint pas d'aborder une accu 

sation quelle qu'elle soit. Toutefois, je ne puis ne pas remarquer en face 

de moi une défense formidablement organisée au milieu de laquelle 

on aperçoit des hommes éminens par l'éclat de l'autorité du talent à côté 
déjeunes célébrités et d'ardens dévouemens. 

» Nous puiserons notre force dans le sentiment de nos devoirs. Nous 

disons avec confiance qu'il s'agit ici de la cause de l'ordre et de la tran-

quillité publique, de l'industrie et. du travail. Elle trouvera des défen-

seurs parmi tous les honnêtes gens à quelque classe delà société qu'ils 
appartiennent. » 

Après cet exposé, on procède à l'audition des témoins. 

Au départ du courrier M. le général Rambaut commençait sa 
déposition. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ÉTAT, 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 2 décembre. 

LA LISTE CIVILE CONTRE L'ÉTAT. DEMANDE EN PAIEMENT DE 1,754,412 I R, 

55 CENT . (Voir la Gazette des Tribunaux des 29 et 50 novembre.) 

Aujourd'hui, à l'ouverture de l'audience, a été lue la décision 

du Conseil-d'Etat dans l'affaire entre la liste civile et le Trésor. 

Déjà nous avons fait connaître sommairement les faits de cette 
cause. 

La décision dont nous donnons le texte prouve, ainsi que nous 

l'avions annoncé, que ie système du ministre des finances pas 

plus que celui de la liste civile n'ont été admis entièrement. 

Chaque partie réclamait la totalité des quatre cent vingt trois 

traites objet du litige, et le Conseil-d'Etat les partage au prorata 

de la jouissance de chacun, à savoir du 1
er

 janvier au 9 août 

1830 au profit de l'Etat du chef de l'ancienne liste civi e, et du 9 

août au 31 décembre au profit de la nouvelle. 

Cette décision est ainsi conçue : 

« Vu les lois des 8 novembre 1814 et 15 février 1 825; 

» Vu la loi du 2 mars 1852, sur la liste civile; 

» Vu les articles 1, 5, 12, 15 et 16, et spécialement la disposition fi-
nale et transit'iii e portant : 

« La présente liste civile aura son effet à partir du 9 août 1850; néan-

• moins les sommes excédant l'allocation fixée par l'article 17, ainsi 

y que les revenus des bâtimens, domaines et autres établissemens non 

» conservés dans la dotation de la couronne, qui auraient été touchés 

» parle Roi jusqu'au 1
er

 janvier 1852, lui demeureront délîuitivemenl 

» acquis, à la charge, par la couronne, de payer toutes les dépenses 

» tant du personnel que du matériel de l'ancienne dotation. » 

» Vu la loi du 8 avril 1854 sur la liquidation de l'ancienne liste civile; 

» Vu les lettres du ministre des finances à notre garde-des-sceaux, en 
date des 20 janvier, 8 février et 7 septembre 1841; 

» Ouï M
c
 Scribe, avocat de l'intendant-général de la liste civile; 

» Ouï M. Villefroy, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 
ministère public; 

» Considérant qu'aux termes de la disposition transitoire qui termine 

la loi du 2 mars 1852, la nouvelle liste civile a eu son e ffet à partir 
du 9 août 1850; 

» Qu'ainsi le produit des. bois et forêts dépendant de la dotation de la 

couronne, ainsi que les charges auxquelles il était affecté pour le per-

sonnel et le matériel de ce service, se divise, pour ce qui concerne 

l'exercice de 1850, en deux parts, l'une afférente à l'ancienne liste ci-

vile, l'autre à la nouvelle, et que ces deux parts doivent être propor-

tionnelles à la durée de chacune des deux jouissances; 

» Que la première comprend le produit des bois et forêts dépendent 

de la dotation de la couronne, comme les charges auxquelles il était 

affecté pour tout l'espace de temps qui s'est écoulé depuis le 1
er

 janvier 

1850 jusqu'au 9 août de la même année, et que la seconde comprend les 

mêmes élémens pour le temps qui s'est écoulé depuis le 9 août jusqu'à 

la fin du même exercice sous les conditions et réserves portées à la dis-

position finale et transitoire de la loi du 2 mars 1852 ci-dessus rappe-
lées; 

» Considérant que d'après les règles observées par l'administration des 

forèis de la couronne, conformément à celles qui étaient établies de 

temps immémorial et suivies alors par l'administration des forêts de 

l'Etat, le produit des coupes de bois appartenait û l'exercice correspon-

dant à l'ordinaire de ces coupes, tel qu'il était fixé par l'aménagement j 
quo ce produit était porté en recette, non l'année pendant laquelle avaient 

eu lieu la vente et l'adjudication des coupes, et pendant laquelle avaien' 
*>* ~~ !*..*.-*~uL ,- • , s. ' . S ,. ?

 m
ais 

» D'où il suit que le produit des coupes de bois de l'ordinaire l^oO 

appartenait à l'exercice 1850, et qu'ainsi le montant de toutes les traites 

représentant ce produit, quoique souscrites en 1829, doit tout entier^ 

considéré comme une recelte afférente à l'exercice 1850 et recevoir 

l'application des règles qui régissent cet exercice. , . 

» Que, dès lors, l'intendant-général de notre liste civile est fond
0

 » 

répéter le montant des quatre cent vingt-trois traites de coupes de boi 

provenant de l'ordinaire 1850 et appartenant à l'exercice 1850, jus?
u 

due concurrence de la somme nécessaire pour former la part du_P
r 

doit total des bois et forêts de la couronne afférente à la liste civi' 



t elle p
0
ur la durée de temps qui s'est écoulée dans l'exercice 1830 

j le 9 août de ladite année jusqu'à la fin du même exercice; 
depuis . . i™,,

0
Ji,„™„

m
,i,.u .i, 

"anvier 1840, est annulée dans sa disposition fk -je par laquelle notre 

]jit ministre a rejeté le neuvième article des répétitions de l'intendant-
inéral de la liste civile, relatives au montant des quatre cent vingt-

trois traites souscrites en 1829 pour les coupes de bois de l'ordinaire 
1830 provenant de la dotation de la couronne. 

j Àr1.2. L'intendant-général de notre liste civile est renvoyé devant 
notre ministre des finances pour y faire déterminer, d'après les règles 

c
i-dessus posées, le montant de la somme pour laquelle cette répétition 

doit être portée au crédit de la liste civile. 

, Art. 5. Le pourvoi de l'intendant-général de notre liste civile est 
rejeté dans le surplus de ses conclusions. » 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Aix, 28 novembre. — Nous avons fait connaître dans noire 

numéro d'hier la première partie de l'audience du 27 (complot 

de la Villette); la seconde partie de l'audience a été consacrée 
à l'interrogatoire de quelques-uns des accusés. 

L'affaire a été ensuite continuée au lendemain. 

s n'aviez 

tion vient 

PARIS , 2 DÉCEMBRE. 

 Ainsi que nous l'avons annoncé ce matin, M. Rihouet, 

conseiller référendaire de première classe à la Cour des comptes, 

a
 été nommé conseiller-maître, en remplacement de M. Gavot, 

démissionnaire. 

La même ordonnance, en date du 1
er

 décembre, contient en 
outre les nominations suivantes -• 

M. le vicomte de Cerminy, maître des requêtes en service ex-

traordinaire au Conseil-d'Etat, préfet du départementde Seine-et-

Marne, a été nommé conseiller-maître, en remplacement de M. 
Meulan, démissionnaire. 

MM. Delabarre-Duparc et Lebas de Courmond, conseillers 

référendaires de deuxième classe, sont nommés conseillers réfé-

rendaires de première classe, en remplacement de MM. Rihouet, 

nommé conseiller-maître, et Héroux, démissionnaire. 

MM. Dosseur et Paris sont nommés conseillers référendaires 

de deuxième classe, en remplacement de MM. Delabarre-Duparc 
et Lebas de Courmont. 

MM. Gavot et de Meulan son nommés conseillers-maîtres ho-
noraires. 

M. Héroux est nommé conseiller référendaire honoraire de 
première classe. 

— L'exception judicatum solvi doit être présentée avant celle 
d'incompétence. 

Cette question a été ainsi résolue par jugement de la 4
e
 cham-

bre, conçu en ces termes : 

» Attendu que l'exception judicatum solvi ayant pour but d'assurer 
au défendeur le paiement de tous les frais et dommages-intérêts qui peu-
vent être prononcés en sa faveur, ne peut plus, par cela même, être 
opposée dès que sur un point quelconque le débat est engagé; 

» Attendu que le baron Molus a proposé le déclinatoire avant cette ex-
ception, et qu'il a dès lors accepté la solvabilité du sieur Rebb; 

» Par ces motifs, le Tribunal rejette l'exception proposée, et condam-
ne Molus aux dépens, u 

30 novembre 1841. ( Présid. M.» Perrot de Chezellcs; plaid. 
Mes Blanchet et Popelin.) 

— C'est demain samedi que s'ouvrent devant la Cour des pairs 
les débats de l'affaire Quenisset. 

M
e
 Crémieux est chargé de défendre devant la Cour des pairs 

l'accusé Launois, dit Chasseur. 

— La Cour de cassation a rejeté aujourd'hui le pourvoi de 

Abraham Serain, condamné à mort par ia Cour d'assises du Loi-

ret, comme coupable d'enlèvement d'attentat avec violences et 
d'assassinat sur deux jeunes filles. 

— Le Tribunal de Versailles, chargé, par renvoi de la Cour de 

cassation, de statuer sur le sort du perron de Tortoni, vient, mal-

gré la plaidoirie de M
e
 Caignet, de confirmer le jugement qui 

avait ordonné la suppression de ce perron. 

— Une prévention de voies de fait, commises dans des circon-

stances fort graves, amenait aujourd'hui le sieur J... devant la 
police correctionnelle (7 e chambre). 

M. J... est sergent major de la garde nationale. Parmi les ci-
toyens qu'il est chargé d'appeler à desservir les postes de la mi-

lice bourgeoise, figure M. R..., employé au ministère de la guer-

re. S'il faut en croire M J..., M. R... serait un garde national fort 

récalcitrant, il aurait toujours un prétexte tout prêt pour ne pas 

faire son service, et parviendrait ainsi à se soustraire à la corvée 

commune. Aussi M. J... ne pouvant obtenir d'exactitude de son 

subordonné, s'imagina d'écrire à M. le ministre de la guerre per-

sonnellement pour lui dénoncer son employé comme manquant 

Perpétuellement à tous ses devoirs de garde national. M. R... fut 

chapitré d'importance; mais l'affaire en resta là sur la promesse 
lu il fit d'être plus exact à l'avenir. 

Le 24 octobre dernier, M. J... envoie à M. R... un billet de 

garde pour le 24 du même mois. M. R... se rend à son poste. A 

"ue heure, M. J... arrive non revêtu de son uniforme, et aperce-

vant M. R... ; « Comment vous trouvez-vous ici, Monsieur, lui 

d|t-il; vous ne devez pas y être. ~ J'y suis pour faire mon ser-

vice; vous savez bien que vous m'avez envoyé un billet. — C'est 

rai; mais votre portière a répondu que vous étiez à la campagne; 

^ lors, ne comptant plus sur vous, j'ai commandé une antre 

1 ersonne. Vous n'êtes pas porté sur la feuille; ainsi vous ne de-

Pas être au poste. — Je ne suis pas responsable de ce qu'a 

W dire ma portière; j'ai été commandé pour aujourd'hui, je suis 

"u et je resterai. - Vous monterez votre garde un autre jour. 

r!^,la
 monterai aujourd'hui parca que c'est pour aujourd hui 

J ai été commandé, » 

0r
 ,

a
 discussion s'échauffa; M. R... reprocha à son sergent-ma-

;„
 a

, dénonciation au ministre de la guerre, et M. J... s'oublia 

c

u

h
^

 a
 P

0
-"ter un soufflet à M. R... Celui-ci saisit aussitôt une 

àlanf' '"' '
U
' donna alors deux coups delà canne qu'il tenait 

et on
 S
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n a

d
versa

'
re met

 'a main sur la poignée de son sabre, 

intpp
 ne sa

'
1 ce

 1
u
'
 sera

'
t
 advenu si hs autres gardes ne s'étaient 

^,
r
Poses et n'avaient fait cesser la lutte. 

dev
a

eS
t\

en
 maison de ces faits que M. R... avait fait citer M. J... 

^ant la police correctionnelle. 

sép« M ^
enu

 déclare qu'aux expressions qui lui ont été adres-

S ,
 n a Pas été maître de lui. 

,. n. le président 
' aPrès-midi 

Qu'alliez-vous faire au poste à une heure de 
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Le prévenu : J'y allais pour voir s/ 

M. le président : Vous n'étiez pas " 

aucun pouvoir pour faire sortir le si 

de vous. 

Le prévenu : J'avais été insulté. 

M. le président : Vous aviez eu les premiers torts et des torts 

très graves... Comme sergent-major, vous aviez le droit de faire 

un rapport à l'autorité supérieure contre un garde national qui 

refusait de faire son service ; mais en écrivant contre lui au mi-

nistre de la guerre? vous pouviez lui faire perdre sa place et son 

pain... En ne vous conformant pas à vos devoirs, en sortant de 

la ligne qui vous était tracée, vous deveniez un dénonciateur. 

Plusieurs témoins déposent des faits que cous venons de faire 

connaître. 

M. Gavoy, chef du poste, déclare qu'il n'a pas vu M. J... por-
ter des coups au sieur R... 

M. le président : Comme chef du poste, vous deviez plus qu'au-

cun autre faire attention à ce qui se passait dans le corps-de-
garde. . 

Le témoin •• J'avais en ce moment la tête baissée sur les feuilles 
que j'examinais. 

M. le président : Je vous répète que vous deviez faire attention 

à ce qui se passait. Un chef de poste ne doit pas seulement veil 

1er à l'ordre extérieur, il doit aussi empêcher quë l'ordre intérieur 
soit troublé. 

M. Mongis, avocat du Roi, soutient la prévention. 

M* Joft'rès se présente puur la partie civile. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats que, dans la journée du 24 octobre, 
le sieur J... a volontairement porté des coups au sieur R... ; ' 

» Attendu que si le sieur R... a proféré des paroles injurieuses contre 
le sieur J..., ces injures, dans les circonstances de la cause, peuvent 
trouver sinon une excuse légitime, du moins être motivées par des faits 
antérieurs ; 

» Attendu que si les coups ont été portés au sieur R... tandis qu'il 
était m poste revêtu de son unifoime, néanmoins il n'était pas dans 
l'e\ercice de ses fonctions de garde national ; 

» Qu'ainsi les articles 228 et 250 du Code pénal ne sauraient être ap-
plicables à l'espèce, les faits rentrant sous l'application de l'article 311 ; 

» Attendu que les faits établis sont graves et nécessitent une répres-
sion sévère; 

» Le Tribunal condamne J à 200 francs d'amende et aux dé-
pens. » • 

—• Voici venir une mendiante émérite, qui par sa tenue toute 

suppliante cherche à se concilier la bienveillance de ses juges. 

M. le président : Pourquoi demandez-vous l'aumône ? Vous sa-

vez bien que cela est défendu. * 

La mère Viriot: Faites excuse, mon cher Monsieur, mais je ne 
suis pas une aumonière. 

M. le président : Cependant vous avez été remarquée bien des 
fois tendant la main à tous \eS passans. 

La mère Viriot : Je leur montrais p'utôt ma jambe... oui, ma 

pauvre jambe qu'est infirme et qui est digne de compassion. 

M. le président : Et vous receviez lés aumônes qu'on vous fai-
sait. 

La mère Viriot : Et comment refuser de beaux messieurs qui 
se laissaient toucher par ma misère ! 

M. le président : Vous n'avez donc aucun moyen d'existence? 

La mère Viriot : Faites excuse... sans compter que j'ai les 

plus bedes connaissances... Ainsi, par exemple, je suis très liée 
avec M. le comte de Bastard... 

M. le président : Comment cela ? 

La mère Viriot : Sans doute... par ci, par là, il me donne des 

secours; et puis, soyez donc tranquille, j'ai des rentes sur le 
grand-livre des cinq pour cent. 

M. le président: Poarriez-vous justifier de vos inscriptions? 

La mère Viriot, élevant sa main osseuse et écartant démesu-

rément ses doigts : Tenez, les v'ià, mes cinq inscriptions, et je 

dis que c'est du bon numéro ; ces quatre doigts et le pouce n'ont 

jamais boudé contre l'ouvrage, allez .. Je sais bien que les cha-

peaux à trois cornes me traitent de faignante et de mangeuse de 

soupe apprêtée, mais je les laisse dire ; que voulez-vous que j'y 

fasse; est-ee que le pot de terre peut combattre contre le pot 
de fer! 

Le Tribunal condamne néanmoins la mère Viriot à 24 heures 

de prison et ordonne qu'à l'expiration de la peine elle sera con-
duite au dépôt. 

— Le 16 octobre dernier, le nommé Vignot, maçon, reçut l'or-

dre de son patron, le sieur Vaugeois, d'aller calfeutrer une fenê-

tre dans l'intérieur de l'église Saint-Paul à Paris. Muni d'une 

échel'e et accompagné d'un aide qui portait un sac de plâtre et 

les outils nécessaires, Vignot arrive au bas de la fenêtre désignée 

et remarque aussitôt que son échelle est trop courte. Il en trouve, 

une autre sons sa main et l'emploie au prolongement de celle qu'il 

avait apportée. La base de cette seconde échelle reposait sur une 

baie d'une largeur qui lui parut suffisante pour en consolider la sû-

reté, et Vignot se mit incontinent à l'œuvre. Cependant M. le 

curé, le voyant ainsi travailler, crut devoir lui faire quelques ob-

servations toutes bienveillantes, dans lesquelles il lui exprimait 

lés craintes que lui inspirait sa position même qui ne lui semblait 

pas sans danger. — Soyez tranquille, M. le curé, lui répondit Vi-

gnot, ça ne vous connaît pas, ça; mais moi, c'est différent, voyez-

vous ça me connaît. » M. le curé crut inutile d'insister davantage. 

Jusqu'à l'heure du déjeûner, Vignot travailla sans qu'on eût à 

regretter aucun accident, mais, après avoir pris son repas, il re-

commençait à peine sa besogne, que la seconde échelle sur la-

quelle il se tenait vint à tourner et à perdre l'équilibre, en traînant 

ce malheureux mâçon, qui tomba grièvement blessé sur les dalles 

de l'église. On s'empresse de lui prodiguer les premiers soins, 

puis on le reconduisit chez lui où un médecin appelé ordonna une 

saignée. Elle ne pouvait avoir aucun résultat favorable , la chute 

avait été trop grave. Des symptômes alarmans se déclarèrent, et 
le pauvre Vignot succomba dans la nuit. 

Par suite de cet accident déplorable, le sieur Vaugeois, maître 

mâçon, et patron de Vignot, fut cité devant le Tribunal de police 

correctionnelle, sous la prévention d'homicide par imprudence. 

Il comparaît à l'audience d'aujourd'hui et démontre que le travail 

par lui prescrit ne devait pas nécessiter de sa part des précau-

tions plus prévoyantes que cèdes qu'il avait ordonné de prendre. 

Il cite à l'appui de son assertion le témoignage même de M. l'ar-

chitecte de la ville qui, appelé sur les lieux, a reconnu que pour 

un travail aussi simple il avait été complètement inutile de cons-

truire un échafaudage. Il ne peut donc attribuer cet accident, 

qu'il regrette plus que personne, qu'à un étourdissement ou à un 

défaut de précaution personnel dont Vignot, aura été la victime. 

Sur les conclusions de M. l'avocat du Roi qui abandonne la 

prévention, le Tribunal renvoie le sieur Vaugeois de la plainte. 

Nous sommes heureux d'annoncer que, par l'organe de M* 

Ledru, son défensour, M. Vaugeois a pris l'engagement de venir 

volontairement au secours de la malheureuse famille de Vignot, 

.'il lu son ouvrier, en lui versant une somme de 500 francs qu i 

avait déjà offerte, au surplus, au moment même de 1 accident ei 

sans attendre le procès dont l'issue ne pouvait entraîner et n a 

entraîné en effet contre lui, ainsi qu'on vient de le voir, aucune 

condamnation. 

—Trois nouvelles arrestations d'ouvriers signalés comme chefs 

de la coalition qui met en chomâge les ateliers des maîires fon-

deurs, ont été exécutées hier, en vertu de mandats décernés par 

M. le juge d'instruction Salmon. 

— Un marchand de mottes à brûler, nemmé Louis F... sortant 

hier soir d'un cabaret de la barrière de Fontainebleau avec trois 

autres individus à demi ivres comme lui, se prit de querelle avec 

une personne qui passait tranquillement sur la chaussée, et con-

tre laquelle il était venu se heurter avec l'intention évidente de la 

faire choir sur le débord boueux de la route. « Passez votre 

chemin, ivrogne! » s'était contenté de dire celui que Louis F... 

attaquait si brutalement; mais F..., peu content de sa provoca-

tion première, répondit à ces paroles par un violent coup de 

poing. Quelques passans voulurent iniervenir ; mais alors les trois 

acolytes du marchand de mottes se ruèrent sur eux, les accablè-

rent de mauvais traitemens ; deux coups de couteau furent même 

portés. Enfin la garde arriva. 

Louis F... a seul été arrêté; les individus en compagnie des-

quels il avait bu toute la soirée, bien qu'il prétende ne les pas 

connaître, avaient pris la fuite à l'arrivée de la force armée. Quant 

aux personnes blessées, victimes de cette agression, elles ont été 

transportées chez elles après les premiers secours d'un homme de 

l'art reçus au poste de la barrière Fontainebleau. 

— Lundi dernier, entre neuf et dix heures du soir, des cris de 

détresse retentissant dans un cabaret de la rue de Courcelles, à 

Neuilly, répandirent l'alarme dans le voisinage ; la gendarme-

rie, immédiatement avertie, se transporta sur les lieux ainsi que 

le commissaire de police; on pénétra dans l'intérieur, et là on 

vit un déplorable spectacle : deux hommes parvenus au dernier 

paroxisme de l'exaltation et de la fureur se livraient aux plus 

atroces violences envers une malheureuse femoie et deux pauvres 

jeunes enfans qui avaient voulu prendre la défense de leur mère. 

Un habitant de la commune, le sieur Dujardin, qui au premier 

cri qu'il avait entendu pousser était arrivé au secours de la veuve 

Boucher, était aussi cruellement frappé par les deux furieux, ar-

més chacun de bouteilles dont ils s'étaient fait des armes terribles. 

Arrêtés enfin, mais non sans avoir opposé une vive résistance, 

ces deux hommes ont été envoyés à la préfecture de police. 

—• MALINES (Belgique). —■ Le Tribunal correctionnel de l'ar-

rondissement de Malines a fait récemment l'application de la loi 

dn 8 janvier de cette année, sur le duel. 

MM. M..., sous-lieutenant au . . . régiment d'infanterie, et 

T'K..., employé dans une maison de librairie de Bruxelles, tous 

deux étrangers l'un à l'autre, s'éiant rencontrés à la dernière 

kermesse de Lierre, à l'hôtel de la Maison-Verte, en cette der-

nière ville, le premier avait, à l'occasion d'un cigarre, et pour un 

procédé qui lui déplaisait à tort ou à raison, adressé à l'autre des 

mots qu'il jugeait opportun de lui adresser dans cette circonstan-

ce. Le sieur T'K..., pour y mettre un terme, remit à M. M... une 

carte portant son nom; des explications s'ensuivirent, un ren-

dez-vous fut fixé à Lille, en France, et tous deux se trouvèrent en 

cette ville, le 22 juin, accompagnés de deux témoins. Le duel eut 

lieu, mais sans résultat funeste. Cette triste affaire avait produit 
quelque sensation à Lierre. ' 

Des poursuites furent entamées. Le Tribunal renvoya d'abord 

de la plainte les deux témoins, attendu qu'ils étaient étrangers 

et, quoique aujourd'hui domiciliés en Belgique, n'avaient point 
perdu la qualité de citoyens français. 

Quant aux deux inculpés principaux, le Tribnnal a reconnu 

comme constans : 1° un fait d'injures dans le chef du premier; 

2° un fait de provocation en duel dans le chef du second; 3° la 

consommation du duel au pistolet entre tous deux dans les glacis 

de la forteresse de Lille, en France; et,- par un jugement du 16 

novembre courant, condamné chacun d'eux à une amende soli-
daire de 50 francs et aux frais du procès. 

— Le jeûneur perpétuel avait trompé le chirurgien de la pri-

son de Reading, comme il avait trompé plusieurs docteurs émi-

nens de Londres. La Gazette des Tribunaux publiait dans son 

numéro de mardi la lettre de M. F. -A. Bulley en faveur de ce 

banquiste. Dans une autre lettre, ce même M. Bulley déclare s'ê-

tre convaincu de l'imposture de Bernard Cavanagh, après avoir 
été sa dupe pendant dix jours. 

On donnait chaque jour au jeûneur perpétuel, comme aux 

autres détenus, une ration de gruau cuit au bouillon. Il parais-

sait la laisser intacte. On a fini par s'apercevoir qu'il en consom-

mait une partie et la remplaçait par un liquide dont M. Bulley 

fait entendre clairement la nature en disant qu'il ne veut pas le 

spécifier, mais que ce liquide communiquait au bouillon de gruau 

une mauvaise odeur et une saveur âcre. Cette rétractation a tout-

à coup détruit l'intérêt que Cavanagh avait su inspirer aux habi-
tans les plus notables de Reading. 

VOIR SUPPLEMENT (feuille d'annonces légales.) 

— Aujourd'hui vendredi, 3, on donnera à l'Opéra la 71= représenta-
tion de la reprise de Guillaume Tell. M. Levasseur remplira le rôle de 
Walter, M. Baroilhet celui de Guillaume, et M

m
" Dorus-Gras celui de 

Mathilde. 

M. Poultier continuera ses débuts par le rôle d'Arnold. 

— Aujourd'hui sans remise, au Gymnase, les Fées de Paris, pièce 

nouvelle en trois actes, sur laquelle l'administration fonde, dit-on, les 
plus grandes espérances. M°>« Volnys, Habeneck et Nathalie rempliront 
les rôles des trois fées. 

Librairie, — ISe»six °»rt8. — Musique. 

Parmi les ouvrages de luxe, à bon droit populaires, il faut signaler 
les publications de la librairie J.-J. Dubochet et comp., rue de Seine, 33. 
La liste des beaux livres de celte maison s'est accrue cette année des Fai 
bles de Florian, illustrées par Grandville, et du Jardin des Plantes, ma-
gnifique volume dont le texte est rédigé, pour la partie scientifique, par 
M. J. Janin.Les illustrations du Jardin des Plantes sont le dernier de-
gré de la perfection ou puisse atteindre la gravure en relief. 

— La gravure au burina pu seule jusqu'à présent reproduire les 
tableaux de Raphaël et l'on ne peut rien offrir de plus gracieux aux 
jeunes personnes pour le jour de l'an que la Vierge au linge, représen-
tant le petit Saint-Jean en adoration devant l'enfant Jésus endormi sous 
les yeux de Marie. Ce chef-d'œuvre de notre musée et des peintures de 
Raphaël a été entièrement gravé au burin par un des plus illustres 
artistes de l'école française, J.-B.-L. Massard. Il forme une belle gravure 
haute de 75 centimètres sur 50 de largeur. —.Prix : 6 fr.; sur papier 
de Chine, 7 fr. 50 c. On peut l'expédier franco par la poste' en ajoutant 
25 c. au mandat qu'on enverra chez Susse frères, place de la Bourse 
31, et passage des Panoramas, 7, à Paris. 



Commerce. — Industrie* 

— Les pendules de salon de la fabrique d'horlogerie de M. Henry Ro-
bert, rue du Coq, se distinguent par la supériorité des mouvemens. 

— Les discussions concernant la qualité des eaux clarifiées dans Pa-
ris, répétées depuis peu par les journaux, m'ont engagé à visiter l'éta-
blissement royal des eaux delà Seine clarifiées et dépurées, quai desCé-
lestins. J'ai trouvé, dans cet établissement considérable, une adminis-
tration bien organisée, que j'ai examinée dans tous ses détails. J'y ai vu, 
pour les habitans de la ville de Paris, le résultat le plus satisfaisant, le 
plus utile ; attesté, du reste, depuis longtemps par les rapports les plus 
avantageux de l'Ecole de Médecine, de l'Athénée des Arts et les premiers 
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chimistes. Le public est certain qu'il y a dans cet établissement une eau 
très pure, attendu que l'eau de la Seine y est filtrée, clarifiée et dépurée 
par le charbon de bois choisi et par les moyens les plus ingénieux, les 
plus simples et les plus certains. On m'a fait remarquer de l'eau conser-
vée depuis 1809, qui est restée aussi saine que celle que l'on filtrait 
sous mes yeux dans le moment. . 

L'établissement est tenu avec une grande propreté et avec des soins 
tout particuliers. Les tonneaux sont fermés à clé à leur sortie et ne sont 
rouverts qu'à leur rentrée ; c'est une assurance qu'il ne peut y être in-
troduit aucune eau étrangère. L'eau est portée dans tout Paris jus-
qu'aux barrières, à tous les étages, et même pendant les gelées, époque 

où les frais sont doublés à raison du transport. Enfin je suis étonné, d'a-

près les soins apportés par l'administration et par le travail qui exisî». 
pour établir l'eau telle qu'on la distribue, qu'on puisse la donner à tu 
centimes la voie. Je me fais un vrai plaisir dé rendre compte de tôt 
ces renseignement «Jont le public peut juger comme moi en "visitant 
l'établissement.

 G
 A. G., 5o, rue Hautevifle. 

L'ECOLE PRÉPARATOIRE A LA MARINE , fondée et dirigée par M. LJMU^ 

sous le patronage du prince de JOINYH.I.E , ouvrira, le 5 janvier n
t
Z 

chain, un nouveau cours d'études préparatoires pour les jeunes gen&q'u-
se trouvant arriérés et pressés par l'âge (on n'entre à I 'ECOLE NAVAIJ 

que jusqu'à seize ans), doivent cependant se présenter cette année an 

concours d'admission. S'adresser au directeur, rueîS'euve-Sainte-Gene^ 
viève, 11, à Paris. 

pw. 

A. CAREME. 
'Ag&A Paris, au dépôt, rue Thérèse, 11 ; J. RENOUARD et C

e
, rue de Tournon, 6 

Mise eu vente de la 3« édition revue et augmentée du PATISSIER BOV lli PARISIEX, 2 

in-8°, ornés de il planches. Prix : 10 fr. — L'ART DE LA CUISINE FRANÇAISE AU xix
e
 SIÈCLE , nouvelle édition, l

re
 partie, 2 vol. i

u
-8o 

ornés de 12 planches, 16 fr.; 2
E
 partie, 1 vol. in-8°, orné de 12 planches, 10 fr. 50 c. — LE PÂTISSIER PITTORESQUE, 4 vol. grand 

in-8°, orné de 126 planches, 5° édition, 10 fr. 50 c. — LE MAITRE-D'IIOTEL FRANÇAIS , nouvelle édition, 2 vol. in-8°, ornés de 10 grau, 
des planches, 16 fr. — LE CUISINIER ROYAL PARISIEN, 1 vol. in -8°, orné de 25 planches, nouvelle édition, 0 fr. 

TESSE , Palais-Royal ; MAISON , quai des Augustins, 20; M ANSUT , place St-And ré-des-Arts ; ROYER , place du Palais-Royal, 241 ; DAUVIX et 
FONTAINE , passage des Panoramas; au CABINET LITTÉRAIRE , passage Puteaux; GARNIER frères, Palais-Royal, et à la LIBRAIRIE ÉTRANGÈRE, rue Neuve-Saint-Augustin, 55. 

PUaîllCAîl DSS HO0VEZiX.ES. 

POUR PARAITRE AVANT LE JOUR DE -L'AN 1842. 

LE JARDIN DES PLANTES, 
DESCRIPTION ET MOEURS DES MAMMIFÈRES DE LA MÉNAGERIE 

ET DU MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE, PAR M. BOIT A KD , 

Précédées de l'histoire et de la description pittoresque du Jardin des Plantes, par M. JULES MIE 
Magnifique volume illustré de ZiOO Gravures , Figures d'Animaux, Scènes d'Animaux, 

Vues, raysages, planches peintes à l'aquarelle, Carte Chinoise, etc., etc. Prix, 15 fr. 

LES FABLES DE FLORIAN , 
Illustrées par GRANDVILLE. Magnifique volume in-8°. — Prix: 12 fr. SO cent, 

UN MILLION DE FAITS
 P 

MD£=K)I«]®!]BE UKOTEKSES. B18 8®!EM©IÎ, 018 Aom, BI§ LETTBES. 

Encyclopédie de Cabinet, dans laquelle on trouve à l'instant même 

tous les Faits historiques, scientifiques, etc., la Biographie, la Chronologie , etc., 

en un mot , tous les Faits et tous les Résultats de la Science générale , 

Par MM. Aicard , Ed. CharIon , Desportes, Gervais , Léon Lalanne, 
Ludovic Lalanne, A. Le Pileur, Ch. Martins, Ch. Vergé et Young. 

I vol. petit iu-8° de 1512 colonues, orné de gravures sur bois et contenant l'a maliérw 
de 12 volumes ordinaires. - Prix : broché, 12 fr. ; relié a l'anglaise , 13 fr. SO c. 

J.-J. DUB0CHET ET C\ 
Hue de Seine , 33 , 

COLLECTION DES AUTEURS LATINS 
Avec la Traduction en Français» 

Publiée sons la direction de M. D. N I S A R D, Maître de Conférences à l'Ecole Normale, 
S S volwtnes gratut in-8°, jént*s. Priât t 300 fr. 

EH&SÎ0E V OZ.UKIE SE VSHS SÉPAIBÉiHEHT. 

Cette COLLECTION PLUS COMPLETE que les antres du même genre, 

renferme la MATIERE de PLUS de DEUX CENTS volumes ordinaires 

et COUTE A PEINE le PRIX de la RELIURE des autres Éditions. 

HISTOIRE DE NAPOLÉON, 
Par LAURENT; 500 dessins par H. VERNET. 1 vol. grand in-8" 20 te 

COURS MÉTHODIQUE DE GÉOGRAPHIE 
A l'usage des établissements d'instruction et des gens du monde ; 

Par H. CHAUCHARD et A. MUNTZ. 

1 beau vol. in -8° gt. -raisin de 1100 pag., accompagné de 22 cartes et de dOO dess. 15 fr,. 

Traduction nouvelle de M. L. VIARDOT, 

Ornée de 800 gravures d'après les dessins de^T. JOHANNOT. 2 vol. in-8°... 30 fr. 

MOLIERE p 
Œuvres complètes, ornées de 800 gravures, d'après les dessins de T. JOHANNQT. 

2 vol. in-8° 30 fr. 

GIL BLAS DE SANTI LLAN E, 
Orné de 600 gravures, d'après les dessins de GIGOUX . 1 vol. in-8" ,. 15 fr. 

Illustrés par T. ÏRAGOSARD . 1 vol. in-8°, jésus vélin 18 fr. 

BEIiïiË OCCASION pour les KTtSEîSMES UE S 84». — TEXTE «le BOUTS et BEAUX LIVRES, - la plupart RICHEMENT RELIÉS, provenant «le [la ©AMERIE DE M, 

BOSSAA
r
©E père, astrlen libraire «lu Bol. — Cette VEÎVTE aura lieu les 13, 14, 15, 16, 17, 1». SO, SI, S*, SS, 84 et S* DECEMBRE courant, à une neuve 

précise, dans ladite GALERIE, RUE RICHELIEU, n. 60. Un grand nombre de ces beaux livres faisait partie de la BELLE BIBLIOTHEQUE BE ROK VÏ. — LE ©ATA» 

LOGUEIse distribue GRATIS chez GUILBERT, libraire, quai Voltaire, 21 bis. 

1,000 CACHEMIRES , INDES. 2 
PRIX FIXE invariable, ebez FICHEL, SOURCE primitive des Cachemires. 

Boulevard Moialisinrlre. 

AU COIN 19 V FAUBOURG 

(AV PREMIER). 

PÂNTHÉON 
LITTÉRAIRE. 
HÉRODOTE. 

CoBBcctimi universelle 
DES CHEFS-D '(EirVB.E DE L'ESPRIT HUMAIN, 

Sous la direction typographique de M. Lefévre. 

î ÊSIAS ARRIEM. 
EN VENTE AUJOURD'HUI 

Chez 

MM. MAIRET et 

libraires, 

rue Ncuve-des-Pctits-
Champs, SO, Paris. 

Un beau volume grand à ® colonnes 

Histoire. —Vie d'Homère. — Histoire de Perse, 
histoire de l'Inde, expéditions d'Alexandre, sui-
vies de l'Essai sur la Chronologie d'Hérodote et 
du Canon chronologique de Larcher, avec une 
carte des expéditions d'Alexandre, servant à l'é-
claircissement de la géographie de l'Asie; nou-
velle édition, avec notices biographiques, par J.-
A.-C. Buchon. 

EN VENTE AUJOURD'HUI 

Chez 

M. LEFÈVHE) , 
libraire, 

rue de l'Eperon, ©, 
à Paris. 

■ Prix : iO francs. 

En vente chez JUST ROTJVIER , libraire., 8 , rue de l'Ecole-de-Médecine. 

RECHERCHES MÉDICO-LÉGALES 
Sur l'empoisonnement par l'acide arsénieux, précédées d'une histoire de l'arsenic métallique et de ses divers] composés* 

et suivies d'une discussion sur le peroxide de fer, considéré comme contre-poison, 
exposées devant une commission de l'Académie royale de Médecice, 

Far M. ORF1XA, 
Recueillies et rédigées par le docteur BEAUFOKT. 

Ouvrages indispensable aux médecins, pharmaciens , magistrats et avocats. — 1 vol, in-8°, 3 fr. 

Avis «livers. 

I 

C" G D'AsSRAtvcE NON-LOCATION. 
Direction, rue de la Chaussée-d'Antin, 19 bis; succursale, rue St-André-des-Arts,

 t
51. 

AMEUBLEMENT 
MAGASINS DE MEUBLES.BRONZES, CtC. 

de Ve Cwrandvoinnet, 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 11. 

Ancienne maison LESAGE. 

Prix de l'insertion : 1 fr. 25 c. 

AUX MONTAGNES RUSSES, rue l\euve-des-Pelits-Cliamps 11. 

PALETOTS DRAP CASTOR 70 ET ïï l 
La vente se fait au comptant. — Les bonnes pratiques ne paient pas 

pour les mauvaises, ce qui permet d'établir : 

REDINGOTES et PALETOTS , drap pilote, ratine et autres étoffes, de 45 à 50 fr. 
REDINGOTES et HABITS en beau drap, 75à 80 f. Tout ce qui se fait de mieux 90 f. 

GRAND ASSORTIMENT DE BELLES ROBES DE CHAMBRE. 

Dépôts de PALETOTS CAOUTCHOUC , imperméableet sans odeur, de MACINTOSH. 

En vente à Paris, chez l'Editeur, rue Laffitte, 40, au premier. 

DICTIONNAIRE 

USUEL ET PORTATIF DE LA LANGUE FRANÇAISE, 
Contenant, d'après l'Académie, la définition et l'orthographe des mots, 

les principes et les difficultés de la langue, précédé d'un Nouvel abrégé 
de la Grammaire, et suivi d'un Abrégé d'Arithmétique pour le nou-
veau système métrique des poids et mesures par M. Auvray, inspec-
teur de l'Université. 

Un gros volume in-32, J fr. 2b c. 
Le même ouvrage, franco sous bandes par la poste, 1 fr. 50 c. 

A VENDEE ou A LOUER à long terme, soit en totalité, soit, 
parlots,UN GRAND TERRAIN.de la contenance 
de 1 8,812 mètres, situé à|Paris, dansle faubourg 

Saint-Maritn, et ayant une FACE PRINCIPALE SUR LE QUAI DU CANAL, une autre sur la 
rue Grange-aux-Belles, près la barrière du Combat, et une troisième sur la rue de la Butle-
Chaumont. 

La vente ou la location par lots serait divisée ainsi qu'il suit : 

1er lot, contenance 4,710 mètres façade rue Grange-aux-Bell9s. 

2" lot, 4,640 façade rue de la Butte-Chaumont. 
8" lot, 3,352 ) façade 
4* lot, 3,150 sur le quai du 
5 e lot, 2,960 ) canal Saint - Martin. 

Total égal, 18,812 mètres. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A l'ADMINISTRATION des MESSAGERIES ROYALES.frue Notre-Dame-des-Victoires ; 
2° A M° JULIEN YVER, notaire, rue [Saint-Honoré, 422. 

Brevet d'invention et de perfectionnement. 

MADAME _ ^> _ _ . . . R .Neuve-des-

*. ALBERT . CREME DU LIBAN 
Garantie INFAILLIBLE pour effacer ies rides, les taches de rousseur et tontel 

les défectuosités de la peau. Prix : 10 fr. EPILATOIRE PERFECTIONNÉ qui détruit 
entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau, dont il blanchit et adoucit le 
tissu. EAU ROSE qui rafraîchit et colore le visage. Prix : 5 fr. (Envois. Affranc.) 

Seules înlailhbles contre les maladies secrètes, écoulemens, la Ieucorrhé, même les plus 
opiniâtres. Les médecir.sles préfèrent au baume de Copahu, parce qu'elles n'irritent jamais 
estomac. Chez Dariès, pharmacien, breveté, rue Croix-des-Petits-Champs, 23, au l' r, et 4 

la pharmacie centrale, rue de la Feuillade, 5. 

Sociétés commerciales. 

' D'un acte sous seings privés en date 
du dix-neuf novembre mil huit cent quaran-
te et un, enregistré le vingt dudit mois , il ap-
pert que MM. : 

Ernest LEL1ÈVRE et C', négocians àCam-
bray; 

CHAMBRY et VARIN, négocians à Paris ; 
Marlial CAILLEUOTTE, négociant à Paris ; 
SANGNIER frères, négociant à Paris ; 
MARTIN et BALSAN, négociant à Paris ; 
Armand GILLE et CHERONNET, fabricans 

d'équipemens militaires à Paris ; 
Ont formé une société en noms collectifs 

sous la raison LRLIÈVRE, Armand GILLE et 
C«, pour la soumission et plustard l'exploi-
tation de l'entreprise générale du service des 
lits militaires. Les fonds sont fournis par éga-
les portions enlre les associés et les pertes et 
bénéfices supportés dans la même propor-
tion. La durée de la société est lixée du jour 
de sa formation au trente et un mars mil 
huit cent cinquante-sept. Le siège de la so-
ciété est à Paris. Il sera décidé ultérieure-
ment, en vertu de l'article 5 dudit acte, quels 
seront les membres qui auront la signature. 

.378) 

I®" Etude de M» Amédée LEl'EBVRE, 
avocat-agréé. 

D'une sentence arbitrale rendue le dix-neuf 
novembre mil huit cent quarante et un, par 
MM. Levaigneur, Boulanger et Dupérier, en-
registrée a Paris, le vingt-deux du même 
mois; 

Il appert, 
Que la société commerciale connue sous la 

raison l'RAX, ROUX et C', dont le siège était 
à Paris, rue de Paradis, io,au Marais, for-
mée pour six années à partir du premier juin 
mil huit cent trente-neuf, et Unir i pareil 
jour de mil huiteent quarante-ciuq.eiilre MM. 
Louis PRA X , négociant, demeurant à Paris, 
rue de Paradis, 10; Edouard CUITES, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Paradis, 10; 
et Bruno ROUX, aussi négoc.ant, demeurant à 
Paris, rue de Paradis, io-, ayant pour objet 
principal la fabrication, les achats et vente 
de boutons, est cl demeure dissoute a comp-
ter dudit jour dix-neuf novembre mil huit 
cent quarante et un ; 

Et que M. Louis Prax a été nommé liquida-
teur de ladite société. 

Pour extrait, Amédée LEFEBVRE . (380) 

ll^g." Elude de M« PELART, avoué, rue de la 
Corderie-St-Honoré, 2. 

D'un acte sous signature privée en date à 
Paris, du dix-neuf novembre mil huit cent 
quarante et un, enregistré en la même ville, 
le premier décembre suivant, par Texier, fol. 

r., c. 4, 5 et 6, qui a perçu treize francs ; 
11 appert, 
Qu'une société en noms collectifs a été for-

mée entre M. Jean-Emile TRUFFAT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-
Germain, 59 ; et M. Jean Eugène TRUFFAT, 
négociant, demeurant à Vaugirard, près Pa-

ris, rue de Sèvres, 42; 
Que ladite société a pour but l'exploitation 

d'un fonds de commerce de plomberie fontai-
nerie,sis à Paris, rue du Regard, 26; 

Que la raison sociale est TRUFFAT cousins; 
Que les deux associés auront la signature 

sociale qui ne sera employée que pour les be 
soins de la société. 

Pour extrait conforme, 
E. TRUFI'AT . (382) 

'J'ribuuai i2« c«sBuiu«r«e< 

Ai 

DECLARATIONS OU FAILLITES. 

Jugcmens du Tribunal de commerce de 

du 26 novembre , qui dcclnreni la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur ODIÉ, peintre en bàtimens à Ba-
tignolles, rue des Dames, 44, nomme M. I.e-
dagre juge-commissaire, et M. Tiphagne, rue 
St-Lazare, 10, syndic provisoire (s» 2809 du 
gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 1« DÉCEMBRE 1811 , qui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi -
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur HURISSEL-PERSON , fab. de 
fausses blondes, rue Montmartre, Ho, nom-
me M. Baudot juge-commissaire, et M. Bau-
douin, rue d'Ârgenleuil, 36 , syndic provi-

soire (N» 2820 du gr.); 
. Du sieur JOUATTE, ferblantier-lampiste, 

rue Quincampoix, 3o, nomme M. Beau, juge-
commissaire, et M. Morard, rue Montmartre, 
173, syndic provisoire (N° 2819 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, HTM. les créanciers î 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUCHAREINE, maître maçon, 
rue d'Austerlitz, 3, le 9 décembre à 12 heures 
(No 2791 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur E. PAVY et C', fabricans de soie 
végétale, le sieur Pavy tant en son nom per-
sonnel que comme gérant, rue Vivienne, 41, 
le 9 décembre à 12 heures (N» 255 dugr.); 

'Du sieur LUCAIX, md d'étoffes, rue des 
Ecluses-St-Marlin, 38, le 7 décembre à 11 
heures (N» 2714 du gr.); 

Du sieur ROZE, anc. boulanger, rue de 
l'Arbre-Sec, 14, le 9 décembre a 3 heures 
(N» 2583 du gr.); 

Du sieur DORDOR, ancien ébéniste, faub. 
Si-Antoine, 141, le 9 décembre à 2 heures 
(N» 2750 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il ost nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs SOYEZ, BOUILLAUD et (>, tein-
turiers en laine à St-Denis, le 9 décembre à 
2. heures (No 897 du gr.); 

Du sieur GROMORT, fondeur, rue St-Jac-

Pour entendre le rapport des syndic: 

l état de la faillite et être procédé à un 

ques, 59, le 7 décembre a 12 heures (N° 507 
du gr.); 

Des sieurs et dame ROBERT, confection-
neurs en nouveautés, rue Montorgueil, 96, 
le 7 décembre à 3 heures i|2 (No 2421 du 
gr.); 

Du sieur MERLE, ébéniste, rue Charenton, 
22, le 7 décembre à 3 heures 1)2 (No 2715 
du gr.); 

Mes sur 

un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou dû remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis a ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés os ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, IHJH. les créanciers : 

F Du sieur HERNIE», ancien négociant en 
vins, rue St-IIonoré, 364, entre les mains de 
M. Ilenin, rue I'astourel, 7, syndic de la fail-
lite (N 0 2786 du gr.); 

Du sieur LEVMAR1E, bottier, rue d'Am -
boise. 2, entre les mains de M. Monciny, rue 
Feydeau, 26, syndic de la faillite (X"o27Sl du 
gr-); 

Pour, enconformité de l'article 493 de la loi 

du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DC VENDREDI 3 DECEMBRE. 

NEUF HEURES . Matelin jeune, anc. md devins, 
redd. de comptes. — André, anc. négo-
ciant en porcelaine, rem. à huit. — xibaut, 
restaurateur, vérif. — Lambert et femme, 
colporteurs à la toilette, conc. 

DIX HEURES ; Jeanne, limonadier, id. — La-
my, bijoutier, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Mai leiiot, limonadier, clôt. 
MIDI : Launet, anc. négociant, id. — Cha-

gniat, charron, id. 

DEUX HEURES : Touchard, enlrep. de serru-
rerie, id. — Dutacq, mercier, conc. 

TROIS HEURES : chrisle , marchand de laines, 
clôt. 

OBBBJES ET COlSTjaïBUTIOjXrS. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BECHERET, maître ma-
çon, rue Cadet, 20, sont invités à se rendre, 
le 7 décembre à 1 1 heures précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, pour enlen 
dre, clore et arrêter le compte des syndics 
définitifs, leur donner quitus et toucher la 
dernière répartition (N» 6890 du gr.); 

REGLEMENS FROVISOIRES D'ORDRES. 

Desbois, du 24 novembre.— N"o 15110 (sup-
plémentaire). — Denormandie. 

Conor. — Du 24 novembre. — N'o 15016.— 
Jolly. 

Spooner. — Du 24 novembre. — N° 14982. 
— Berthé. 

Brucker. —Du 25 novembre. — No 15150. 
— Lelong. 

Chauvelot.—Du 26 novembre.— No 15189. 
— E. Guédon. 

Godey. — Du 27 novembre. — N° s 1 502O et 
15108. — Dyvraude. 

REGLEMENS PROVISOIRES DE CONTRIBUTIONS. 

Robinot. — Du 23 novembre. — N'o 15165. 
Dromery. 

VillainSt-IIilaire. — Du 25 novembre.— 
No 151 8 J. — Cibot. 

Saiute-Preuve. — Du 25 novembre. — N» 

15U9 — l'.cné Guérin. 
Maine-Glatigny. — Du 26 novembre. — N» 

14826. — viuay. 

Laubespin.— Du 29 novembre. —N° 15093. 
— Gaullier. 

Décès et inhumations. 

Du 30 novembre 184t. 

Mme veuve Canone, rue du l'aub.-St-llo-

noré, 59. - M. Bazin, à Sainte-Périnc. -M. 
Gross, avenue des Champs-Elysées, 79. — 

Bardout, rue SI Lazare, 22. — Mme Leunis, 
rue Montholon, 5. — M. Vallon, rue Paradis-
Poissonniére, 20. — Mlle Leballeux, paierie 
Vivienne, 52.— M. Despois, rue Marie-Sliiari, 
8. — Mme Boutillier, rue des Marais-du-Teœ-
ple, 50. — Mme Mugnier, rue Chapon, M.-" 
Mme Saulnier, rue Bellechasse, 24. - M.»" 
née, rue des Maçons-Sorbonne, 9. — M. ̂  
vasier, quai de l'Horloge, 69. — M. LalW' 
taine, rue du Four-St-Germain, 53. — M.*: 

- —M. rft' gniere, rue Saint-Jacques, 203 
dhomme, rue du Pont-de-Lodi, 5. 

Scellés 

AI'RES DECES. 

Le 29 novembre : M, Bayard, rue M*' 
rie, 7, H«arr. .. 

— M. Antoine-Al. Bonneau, rue des De»1 

Portes, 19, 5« arr. 
— M. Haran, cour du Dragon, 5, 10' 

BOURSE DU 1 DÉCEMBRE. 

1" 0. 

i OU) compt.. 116 20 
—Fin courant 116 70 
3 0)0 compt.. 79 95 
—Fin courant 80 20 
Emp. 3 010.... 80 70 
— Fin courant 80 75 
Naples compt. 107 25 
—Fin courant 105 00 

3415 
Obi. de la V. i3oo — 
Caisa. Laffitte 1030 — 
— 5065 — 
4 Canaux 1215 — 
Caisse hypot. 762 50 

St-Germ.. — — 
Vers. dr. 311 25 
—gauche. 197 50 

s 455 
M 
0 Orléans... 480 — 

pl. ht. jpl. bas 

116 20 
116 70 

79 95 
80 20 
80 70 
80 75 

107 50 
1 105 60 

116 15 
116 45 

79 75 
79 95 
80 70 
80 60 

107 25 
105 50 

iJ .rC. 

,16» 
79 « 
V) 1' 
80 '» 

80 6» 

107 5» 

105 5° 

Romain...— 
. id. active 

§■ Udifl.... 
1— pass.. 

. 1 3 010 
£5 0i0 
» | Banque-
Piémont 
Portug .3010 
Haïti •• 
Autriche (L) 

,02 

2
4 3|* 

"5 51» 

71 « 
101 31' 
780 

1127 5* 

635 
360 

BRETON-

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un f'rane dix centime!; 

décembre 1811. IMPRIMERIE DE A
v
 GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-.DES-PETITS-CHAMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A Guïtt 

le maire du 2« air ndissement 


